
 

Coronavirus Covid-19 : 
 

 
 
Chères clientes, chers clients, 
 
Nous vous espérons en bonne forme. 
Nous continuons à vous donner au fur et à mesure des informations que nous recevons. 
 
 
Nous le rappelons, mais il est indispensable de veiller à ce que tout le monde règle ses 
fournisseurs car ce sera le premier motif de blocage économique des entreprises. Les relations 
inter-entreprises sont aujourd’hui, les plus susceptibles de bloquer l’économie alors-même 
que les banques peuvent aider les entreprises, cela nous a été confirmé par la Banque de 
France ; 

 

Coronavirus (Covid-19) = suspension des loyers ? 

 

Pour les commerces. Dans son allocution télévisée du 16 mars 2020, le Président de la 
République a annoncé que les loyers des (très) petites entreprises, impactées par l’épidémie 
de Covid-19, « devront être suspendus ». 

Une mesure est à ce titre prévue dans le cadre du projet de loi d'urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, présenté en conseil des ministres le 18 mars 2020, et d'ores et déjà 
en cours d'examen au Parlement. 

Le projet de loi vise à habiliter le Gouvernement à prendre, par ordonnance, des mesures 
permettant « de reporter ou d’étaler le paiement des loyers, des factures d’eau, de gaz et 
d’électricité afférents aux locaux professionnels, de renoncer aux pénalités financières et aux 
suspensions, interruptions ou réductions de fournitures susceptibles d’être appliquées en cas 
de non-paiement de ces factures, au bénéfice des très petites entreprises dont l’activité est 
affectée par la propagation de l’épidémie » (projet de loi, art 7).  

Dans son avis du 18 mars 2020 concernant le projet de loi, le Conseil d'Etat a validé la mesure 
envisagée en estimant que « l’intérêt général qui s’attache à la prévention de la défaillance 
d’entreprises causée par la crise sanitaire actuelle est susceptible de justifier une atteinte aux 
contrats en cours ». 

En attendant la future ordonnance, la situation est la suivante.   

Concernant les commerces situés dans les centres commerciaux, dès le 16 mars 2020, une 
organisation professionnelle du secteur, le Conseil National des Centres Commerciaux (CNCC), 



 

a recommandé à ses adhérents (bailleurs) de prendre, à titre exceptionnel, les mesures 
suivantes :  

- mensualisation des loyers et charges facturés au titre du deuxième trimestre ; 

- suspension temporaire de la mise en recouvrement des loyers et charges du mois d’avril, 
dans l‘attente des décisions qui seront prises par le gouvernement d’ici au 15 avril 2020. 

Dans un communiqué du 19 mars 2020, le CNCC vient de confirmer que « les opérateurs de 
centres commerciaux mettent actuellement en œuvre la mensualisation des loyers et charges 
du second semestre 2020 pour soutenir la trésorerie des enseignes. Ils ont également activé 
la suspension de la mise en recouvrement des loyers et des charges du mois d’avril, en 
particulier et en priorité au bénéfice des plus petites entreprises, dans l’attente des décisions 
qui seront prises par le Gouvernement après le 15 avril ». 

De son côté, l'Union sociale pour l'habitat (USH), qui regroupe 660 opérateurs Hlm à travers 
ses fédérations, a émis la recommandation suivante concernant les (nombreux) locaux 
commerciaux de proximité, situés en pieds d'immeubles, loués par les organismes Hlm. Les 
organismes « pourront, selon la situation des commerçants locataires, suspendre le paiement 
des loyers des commerçants qui sont contraints de fermer conformément aux mesures 
gouvernementales » (USH, communiqué du 15.03.2020).  

Au-delà de ces recommandations, le Ministère de l'économie et des finances a invité les 
entreprises concernées (locataires) à se rapprocher de leurs bailleurs pour effectuer s'il y a 
lieu des demandes de report à l’amiable du paiement des loyers. 

Côté bailleur, en attendant la prochaine ordonnance, il convient d'apprécier au cas par cas, 
avec pragmatisme, s'il y a lieu de faire suite à pareille demande (côté ADB, dans la positive, 
régulariser un écrit pour formaliser l'accord locataire/bailleur).     

Certains juristes estiment que des locataires de certains commerces, pour lesquels l'accueil 
du public est interdit, seraient en droit de suspendre le paiement de leurs loyers en invoquant 
un cas de force majeure ou l’exception d’inexécution, mais une discussion peut être permise 
(pour en savoir plus : voir La Quotidienne du 19 mars 2020).  

Pour les logements. En l'état, si certains ont pu demander un moratoire des loyers, aucune 
mesure particulière n'est envisagée par les pouvoirs publics pour les locataires de logements, 
dans le parc privé. 

Pour le parc social (Hlm), l'USH a indiqué que les « organismes Hlm examineront les situations 
personnelles des locataires (...) que la crise actuelle affectera financièrement de manière 
brutale » (communiqué précité). 

Par ailleurs, pour ne pas pénaliser les étudiants qui ont pu quitter un logement géré par un 
CROUS, la ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation vient 
d'annoncer le 19 mars 2020 qu'aucun loyer ne serait mis à leur charge pour le mois d'avril 
2020 (le préavis contractuel d'un mois ne leur sera pas opposable). 

 

 

https://www.efl.fr/actualites/affaires/biens-de-l-entreprise/details.html?ref=fe6303cfb-7204-49e7-ab1b-98432000f5a5


 

Coronavirus (COVID-19) : report des échéances 
fiscales sans pénalités 

Afin de tenir compte de l’impact de l’épidémie de coronavirus sur l’activité économique, et 
conformément aux annonces du Président de la République le 12 mars 2020, la Direction 
Générale des Finances Publiques (DGFiP) rappelle les mesures suivantes, applicables aux 
entreprises et aux entrepreneurs individuels qui rencontrent des difficultés pour déclarer ou 
payer leurs prochaines échéances. 

• Si vous êtes une entreprise 

Vous pouvez demander à votre service des impôts des entreprises le report sans pénalité du 
règlement de vos prochaines échéances d'impôts directs (acompte d'impôt sur les sociétés, 
taxe sur les salaires notamment). 

Il convient de préciser que si vous avez déjà réglé vos échéances de mars, il est possible, soit 
de s’opposer au prélèvement SEPA auprès de votre banque en ligne, soit d'en demander le 
remboursement auprès de votre service des impôts des entreprises, une fois le prélèvement 
effectif. 

• Si vous êtes travailleur indépendant 

Vous pouvez moduler à tout moment votre taux et vos acomptes de prélèvement à la source. 

Vous pouvez aussi reporter le paiement de vos acomptes de prélèvement à la source sur vos 
revenus professionnels d’un mois sur l’autre jusqu’à trois fois si vos acomptes sont mensuels, 
ou d’un trimestre sur l’autre si vos acomptes sont trimestriels. 

Toutes ces démarches sont accessibles via votre espace particulier sur impots.gouv.fr, 
rubrique « Gérer mon prélèvement à la source ». Toute intervention avant le 22 du mois sera 
prise en compte pour le mois suivant. 
Il convient, enfin, de rappeler que si vous avez un contrat de mensualisation pour le paiement 
de votre CFE ou de votre taxe foncière, vous avez la possibilité de le suspendre 
sur impots.gouv.fr ou en contactant votre Centre prélèvement service : le montant restant 
vous sera prélevé au solde, sans pénalité. 

 

Coronavirus (COVID-19) : la question de la TVA 

En l’état actuel des choses, il n’y a pas de report de délai pour le dépôt des déclarations de 
TVA, ni pour le paiement de ces dernières (pour les déclarations du mois de février 2020). 

En cas de difficulté de trésorerie, il faut faire une demande de délai de paiement. Cela signifie 
qu’il faut effectuer les déclarations de TVA dans les conditions habituelles et, au titre du 
paiement : 



 

• procéder au règlement de la TVA telle que déclarée, 

• ou effectuer un paiement partiel ou un paiement à 0 en établissant une demande par 
mail. 

 

Coronavirus (COVID-19) : la question du 
prélèvement à la source 

Comme pour la TVA, le report des échéances fiscales ne concernerait pas le Prélèvement à la 
Source (PAS), c’est-à-dire l’impôt sur le revenu prélevé par les entreprises auprès de leurs 
salariés lors du versement de leurs salaires et qu’elles doivent, depuis le 1er janvier 2019, 
reverser à l’Etat. 

Si une entreprise se trouve dans une situation de trésorerie tellement difficile que le 
reversement du PAS est problématique, elle doit se rapprocher de son Service des Impôts des 
Entreprises pour envisager des délais de paiement notamment. 

Il a été précisé aux agents de l’administration fiscale, au regard de la crise et du contexte 
actuels d’analyser ce type de demande avec bienveillance. 

 

Coronavirus (COVID-19) : bénéficier d’une remise 
d’impôts directs 

Si votre entreprise est confrontée à des difficultés de paiement liées au coronavirus, vous 
pouvez solliciter auprès du comptable public un plan de règlement afin d’étaler ou reporter le 
paiement de votre dette fiscale. 

Si ces difficultés ne peuvent pas être résorbées par un tel plan, vous pouvez solliciter, dans les 
situations les plus difficiles, une remise des impôts directs (impôt sur les bénéfices, 
contribution économique territoriale, par exemple). 

Le bénéfice de ces mesures gracieuses est soumis à un examen individualisé des demandes 
tenant compte de la situation et des difficultés financières des entreprises. 

 

 

 

 

 



 

 
 
 
N’oubliez pas que nous restons à votre disposition, et dans ces moments difficiles, il convient 
d’être vigilant et appliquer les mesures sanitaires préconisées. 
 
 
Prenez soin de vous, 
Bien cordialement 
 
 
 
 
Olivier ROMEUF 
Expert-comptable 
 
 
PS : Le personnel du cabinet télétravaille et répond à vos mails. Certaines collaboratrices 
pourront être susceptibles de vous appeler mais en numéro masqué, donc penser à répondre. 
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